
CHAPITRE 1 0 9

Loi concernant la Commission des écoles
catholiques de Montréal

[Sanctionnée le 22 février 1955]

ATTENDU que la Commission des
écoles catholiques de Montréal a, par

sa pétition, représenté:
Qu'elle désire établir des assurances ad-

ditionnelles en faveur de son personnel;
Qu'il y a lieu de préciser et modifier les

pouvoirs qui ont été donnés à la commis-
sion relativement à la création et à l'ad-
ministration tant de son fonds de pension
que de son fonds de dotation;

Qu'il est dans l'intérêt de la commission
de modifier certaines dispositions de sa
charte;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 3 de la loi 5 George V,
chapitre 38, tel que modifié par les lois
11 George V, chapitre 49, article 8; 15
George V, chapitre 43, article 3; 16 George
V, chapitre 46, article 3, et 19 George V,
chapitre 46, article 4, est de nouveau mo-
difié en remplaçant le paragraphe 2, par
le suivant:

"2. Ce fonds de dotation sera formé
au moyen d'une contribution de un pour
cent retenue sur le traitement annuel de
chaque instituteur ou institutrice laïque,
et d'une contribution de la Commission
des écoles catholiques de Montréal pour
un égal montant. La mise totale de la
Commission des écoles catholiques de
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Montréal ne devra en aucun temps excéder
celle desdits instituteurs et institutrices.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
pourra, sur la recommandation du surin-
tendant de l'instruction publique, selon
les circonstances, augmenter ou diminuer
telles contributions."

2 . L'article 2 de la loi 15 George V,
chapitre 43, tel que modifié par l'article 2
de la loi 16 George V, chapitre 46, et par
l'article 7 de la loi 14 George VI, chapitre
80, est remplacé par le suivant:

" 2 . La Commission des écoles catholi-
ques de Montréal est autorisée à établir,
en faveur des instituteurs et institutrices
laïques et des employés permanents du
sexe masculin et du sexe féminin, l'assu-
rance-vie collective ou tout autre mode
d'assurance jugé convenable par la com-
mission et par la majorité des instituteurs
et institutrices et employés. Il est loisible
à la commission de contribuer, même après
la cessation de l'emploi des assurés, jus-
qu'à concurrence de cinq dixièmes du
montant de la prime annuelle, le reste de
cette prime étant payé par les assurés.
La participation à cette assurance-collec-
tive est obligatoire pour les instituteurs et
institutrices laïques présentement à l'em-
ploi de la commission, qui s'engagent à
en faire partie, et pour tout instituteur ou
institutrice laïque entrant au service de la
commission après la sanction de la pré-
sente loi. La commission est autorisée à
faire, avec l'approbation de la majorité
des instituteurs ou institutrices, suivant
le cas, et des employés permanents, tous
règlements qu'elle jugera à propos, pour
l'organisation et l'administration de cette
assurance collective ou tout autre mode
d'assurance approuvé par la commission
et par la majorité des instituteurs et des
employés.

Les contributions à l'assurance collec-
tive versées par la commission à compter
du 6 juillet 1949, sur la base de cinq
dixièmes du montant de la prime annuelle,
et l'augmentation des montants assurés
effectuée à la même date sont validées.

En plus et indépendamment de l'assu-
rance établie et administrée en vertu des
alinéas précédents, mais subordonnément
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à l'autorisation du surintendant de l'ins-
truction publique et du lieutenant-gou-
verneur en conseil, la commission peut
établir à son gré toutes assurances-vie
additionnelles en faveur de son personnel
enseignant laïque, de son personnel admi-
nistratif laïque, de ses autres employés laï-
ques et permanents, aussi bien qu'en faveur
des assurés de la police 986g émise par
l'Alliance Nationale Compagnie Mutuelle
d'assurance-vie, et toutes assurances con-
tre la maladie et les accidents en faveur
de son personnel administratif laïque,
que ces diverses assurances soient du type
collectif ou autres; décider si la participa-
tion à ces assurances sera obligatoire ou
non; décider dans quelles conditions les
assurés pourront continuer à participer
auxdites assurances lors de leur départ
de la commission; modifier et changer de
temps à autre telles assurances selon qu'elle
le jugera à propos; conclure toutes con-
ventions appropriées avec une ou plu-
sieurs compagnies d'assurance; payer à
même ses fonds, en tout ou en partie, les
primes nécessaires; faire tous règlements
qu'elle jugera à propos pour l'organisation
et l'administration de ces assurances et
pour la détermination de la contribution
des assurés au paiement des primes.

Toutes telles polices, émises en vertu
de l'alinéa précédent s'appliqueront à tel
groupe, pour tel montant basé sur le
salaire ou la durée des services ou autre-
ment et selon tels termes et conditions
que déterminera la commission avec l'au-
torisation du surintendant de l'instruction
publique et du lieutenant-gouverneur en
conseil.

Les bénéfices échus en vertu des assu-
rances prévues au présent article sont
payables à l'assuré ou à ses héritiers ou
représentants légaux et sont incessibles et
insaisissables."

3 . L'article 7 de la loi 20 George V,
chapitre 58, tel que remplacé par l'article
1 de la loi 23 George V, chapitre 58, est
de nouveau remplacé par le suivant:

"7. Il sera loisible à la Commission des
écoles catholiques de Montréal d'autoriser
ou de créer un fonds de pension local,
pour son personnel administratif et pour
les employés manuels et les concierges, et

Termes
et condi-
tions.

Bénéfices
échus.

1930,
c. 58, a. 7,
remp.

Fonds de
pension
local.



560 CHAP. 1 0 9 Écoles catholiques — Montréal — Catholic Schools 3-4 Eliz. II

d'adopter tous règlements nécessaires à
cette fin, le tout sujet à l'approbation du
surintendant de l'instruction publique et
du lieutenant-gouverneur en conseil.

Elle peut notamment:
a) conclure des conventions avec toute

compagnie de fidéicommis, toute com-
pagnie d'assurance-vie ou tout gouverne-
ment ou toute corporation autorisés à
constituer des rentes viagères;

b) régler les conditions de participation
à ce fonds de pension et celles de la mise
à la retraite, la fixation des bénéfices et
l'administration du fonds de pension;

c) décider si l'adhésion au fonds de
pension sera obligatoire ou volontaire et
déterminer les contributions des adhérents
et celles de la commission;

d) modifier et changer tel fonds de
pension ou tout règlement ou convention
s'y rapportant et généralement adopter
toute autre disposition propre à assurer le
bon fonctionnement du fonds de pension.

Cependant, tant que tels règlements
n'autoriseront pas la participation des
instituteurs et institutrices à ce fonds de
pension, les dispositions mentionnées à
l'alinéa précédent, qui n'ont jamais cessé
de le faire, continueront de s'appliquer à
tous les instituteurs et institutrices."

4 . L'article 2 de la loi 1 George V
(deuxième session), chapitre 29, est mo-
difié en ajoutant l'alinéa suivant:

"Nonobstant toutes dispositions géné-
rales ou spéciale inconciliables avec les
présentes, la valeur maximum de l'immeu-
ble exproprié, pour fins d'indemnité, est éta-
blie à la date de l'envoi au propriétaire,
par poste recommandée, de la décision de
la commission d'acquérir cet immeuble,
pourvu que cette décision ait préalable-
ment reçu l'approbation du surintendant
de l'instruction publique et que les procé-
dures en expropriation soient entreprises
dans les six mois de l'envoi de la déci-
sion."

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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